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e [Nf PT· une veille mutualisée 
Onze délégations régionales 
du Centre national de la 
fonction publique territoriale 
(CNFPT) et Instituts ont 
décidé de travai

l
ler en

réseau et de s'appuyer sur 
une base documentaire 
con1mune construite avec 
JLB-Net..Ensemble, les 
documentalistes se sont 
retroussé les manches. 

A
nne Maes est l'animatrice du 
réseau des documentalistes 
du CNFPT, un établissement 
public qui intervi�nt dans la 
formation et l'emploi de 1,8 

million d'agents territoriaux. Il est organisé 
en 29 délégations régionales et en 4 Insti­
tuts nationaux spécialisés d'études territo­
riales (Inset) pour les formations des cadres. 
Chaque délégation étant libre d'avoir ou non 
sa documentation. « Je travaille à la déléga­

tion de la première couronne qui couvre les 

besoins de fonnation des agents des dépar­

tements 92, 93 et 94, oùje suis responsable 

des centres de ressources documentaires, 

explique Anne Maes. La délégation est en ef­

fet implantée à Pantin, mais aussi à Jssy-les­

Moulineaux. Et il y a un centre de ressources 

documentaires sur chaque implantation ». 

Le CNFPT disposait donc jusqu'à présent de 
onze bases documentaires locales gérées in­
dépendamment les unes des autres par une 
équipe de documentalistes en place. Or, il y a 
quelques années, dans un esprit d'égal accès 
aux ressources, de mutualisation, de partage 
et de mise en commun des connaissances 
et des compétences, la direction générale a 
souhaité créer un réseau. Ces bases locales, 
qui tournaient sous différentes solutions, ont 
donc été fusionnées en une base commune 
sous JLB-Net. 
À qui s'adresse cette base commune ? S'il y 
a bien un public externe qui vient pour pré­
parer les concours de la fonction publique 

territoriale et qui s'installe en salles, elle vise 
d'abord les utilisateurs internes, notamment 
les conseillers formation, mais aussi les in­
teivenants et les agents territoriaux. 

plus de 60 000 abonnés 
�ur

.
1� bulletins de veille 

Différents services leur sont proposés dont 
une veille sur l'ensemble des politiques pu­
bliques, les compétences des collectivités ter­
ritoriales et sur l'environnement territorial 
dans son ensemble. « Elle prend la jonne 

de lettres d'infonnation documentaire 

(UD) auxquelles les internautes peuvent 

s'abonner en s'inscrivant sur le site Wikiter­

ritorial du CNFPT (1), précise Anne Maes. 
Nous comptons plus de 60 ooo abonnés 

pour une douzaine de lettres mensuelles». 

Cette veille est !'oeuvre du réseau des docu­
mentalistes qui a su partager le travail de 
veille et produire collectivement ces lettres. 
« Auparavant, la veille se faisait en local et 

son rayonnement n'allait guère au-delà de 

la délégation ou de l'institut», ajoute-t-elle. 
Aujourd'hui, les choses sont bien différentes. 
Dans un souci d'équité, tout le monde a 
accès aux mêmes ressources documen­
taires partout en France. « Il est possible 

d'effectuer des recherches, d'accéder à une 

photothèque, à la liste des périodiques, ou 

encore de télécharger des études et des bi­
bliographies avec des liens si les documents 

primaires sont accessibks sur internet », 

complète la documentaliste. 

archimag guide pratique n°56 transition digitale: l'infodoc relève le défi 

« pouvoir exploiter au 
mieux une base qui est 
riche, sans que ce soit 

compliqué » 

Anne Maes 

Pourquoi avoir choisi la solution de JLB 
Informatique ? « Ce qui a fait la différence, 

ce n'est pas tant l'outil, mais les procé­

dures », précise Anne Maes. « Nous avons 

désormais une solution commune et mis en 

place un portail ("L'espace documentaire'') 

ouvert en interne uniquement avec mot de 

passe et login, renchérit-elle. Une ouverture 

sur l'extérieur (avec un compte pour que le

visiteur puisse consulter les emprunts qu'il 

a en cours, enregistrer des stratégies de 

recherche, son panier avec les notices en r\ 

consultation, ses alertes, etc.) est également 

prévue, car notre public est principalement 

hors des murs du CNFPT ». 
Pours'appropriercenouveloutil,ladocumen­
taliste a travaillé avec deux collègues du siège 
relevant de la DSI et des documentalistes du 
réseau nommées administratrices sur la base. 
Et même si certaines automatisations restent 
encore à trouver pour la publication et la ges­
tion d'informations entre différents outils 
(notamment la base documentaire et Wiki.­
territorial), l'outil donne entière satisfaction. 
D'ailleurs, la V2 du portail en interne est dans 
les tuyaux avec davantage de dossiers théma­
tiques et d'actualités capables de remonter 
sur le portail de façon automatique. « Mon 

souhait est de pouvoir exploiter au mieux une 

base qui est riche, sans que ce soit compli­

qué», conclut Anne Maes. 11 

(1) � www.wikiterritorial.cnfpt.fr

D  O  C  U  M  E  N  T 1Novembre  2016
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DOCUMENT 2Novembre 2016
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DOCUMENT 3 

Avril 2013 

Métiers et compétences 
Catherine Baude 
Dafiis/Bureau de la politique documentaire des ministères 
sociaux 
catherine.baude.at.sante.gouv.fr 
Stéphane Marguerin 
Dafiis/Bureau de la politique documentaire des ministères 
sociaux 
stephane.marguerin.at.sante.gouv.fr 
Isabelle Fiévet 
Mission documentation/INJEP 
fievet.at.injep.fr 

Mutualisation de centres de documentation : retour 
d’expérience 

Mutualisation. Lorsqu’une nécessité – la réduction des moyens – peut 

être fructueuse… Les démarches adoptées par les ministères « santé-

social » et « jeunesse et sports » pour regrouper plusieurs structures 

documentaires se sont traduites par un espace documentaire séduisant, 

une rationalisation de l’offre et une valorisation des compétences des 

documentalistes. 
La réorganisation des administrations centrales des services ministériels « santé-

social » et « jeunesse et sport », lancée en 2008, s’est accompagnée d’un 

regroupement des structures documentaires de tailles et de missions différentes. 

Dans le même temps, le transfert à Paris, dans les locaux du ministère chargé de la 

jeunesse et des sports, de l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire 

(INJEP) a permis une coopération documentaire originale entre un service 

ministériel et un établissement public. Sur la base de l’expérience du réseau 

documentaire des ministères sociaux, les professionnels ont dégagé des principes et 

une méthode de travail. 

Des missions communes et une logique de complémentarité 

D’emblée, il a été décidé de construire, dans un espace commun, une offre 

documentaire unifiée pour l’ensemble des services installés sur le site à Paris. Si 
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l’opération de fusion des centres de documentation ministériels impactait les fonds 

documentaires, la collaboration entre le ministère et l’INJEP devait en revanche 

rester neutre, sans modifier le périmètre thématique des collections de l’INJEP ni sa 

politique d’acquisition. 

Les objectifs stratégiques étaient de garantir la qualité et la pérennité des fonds de 

chaque partenaire en évitant les doublons, d’organiser la complémentarité des fonds 

en maintenant l’ouverture au public externe des fonds de l’INJEP et de rendre 

possible, sans appauvrissement des fonds, toute éventuelle séparation ultérieure. 

Une méthodologie concertée 

Côté ministériel 
• Regrouper les fonds documentaires dans une approche de complémentarité
thématique, basée sur une logique de site
• Limiter le nombre d’exemplaires conservés en privilégiant les prêts au sein
du réseau documentaire
• Développer l’offre électronique pour tous les utilisateurs

Côté INJEP

• Reconstituer un fonds de référence, dans les domaines de la jeunesse, des
politiques de jeunesse, de l’éducation populaire, de l’animation et de la vie
associative
• Développer l’offre documentaire en fonction des 16 thématiques retenues
dans le projet d’établissement (cf. décret n ° 2010-98 du 26 janvier 2010)
• Capitaliser les travaux de l’institut (études et rapports).

Inventaire et tri des fonds 

Toutes les opérations de traitement documentaire ont été menées en concertation 

entre les professionnels concernés. 

La complémentarité évidente entre les fonds ministériels et ceux de l’INJEP sur les 

thèmes de la jeunesse a amené à deux démarches : donner les documents sur les 

sujets jeunesse de l’ancien centre de documentation « jeunesse et sports » ; 

développer le fonds sur le sport, pour les agents de la direction des sports et de 

l’inspection générale. Début 2009, les documentalistes ont mené un travail 

d’inventaire et de tri consistant à éliminer les doublons des documents présents dans 

le fonds du Centre de ressources documentaires multimédias (CRDM) et à conserver 

les documents récents sur le sport. Pour répondre aux besoins des agents, il a été 

décidé d’actualiser le fonds de préparation aux concours. Les revues et bulletins 

6/22



officiels du ministère chargé des sports ont été transférés au CRDM [9]chargé de 

conserver les collections. 

Depuis sa création dans les années 60, le centre de documentation de l‘INJEP n’avait 

pas effectué de désherbage régulier. Dans un objectif de repositionnement des fonds 

documentaires, les tris se sont organisés selon la typologie des collections. Pour les 

revues, deux principes ont été retenus : conservation de l’intégralité des collections 

spécialisées « jeunesse », « vie associative » et « éducation populaire » ; versement 

aux Archives départementales du Val de Marne, Pôle de conservation des archives 

« jeunesse, éducation populaire » (PAJEP) des revues historiques émanant 

d’associations d’éducation populaire. Pour les monographies, le tri s’est fondé à la fois 

sur la préservation de la profondeur historique des fonds et sur l’adaptation aux 

nouvelles missions de l’INJEP, en tant qu’observatoire de la jeunesse. Leur 

destination s’est organisée à partir de l’évaluation du fonds (méthode IOUPI [10]) et 

de l’expertise des chercheurs de l’INJEP. 

Reprise et actualisation des fonds et des catalogues 

Compte tenu de la convergence des systèmes d’information ministériels, y compris 

l’intranet, l’alimentation du catalogue du ministère chargé de la jeunesse et des sports 

a été interrompue. Une nouvelle entité consacrée au sport a été créée dans la base 

documentaire Ressac [11] des ministères sociaux. Ce chantier a permis de tester une 

procédure d’import de notices de la BnF vers la base Ressac, développant ainsi de 

nouveaux savoir-faire. 

Pour proposer un fonds récent aux agents, de nouvelles acquisitions ont été réalisées 

ainsi que l’abonnement à des revues spécialisées. La fusion des intranets permet à 

chaque agent ministériel, quel que soit son site d’implantation, d’avoir accès à 

l’ensemble des ressources électroniques. 

Une offre documentaire renouvelée 

La requalification du fonds de l’INJEP s’est combinée à la volonté de mettre en valeur 

le fonds ancien dans la base documentaire Télémaque [12]. Aujourd’hui, 3 500 

notices de documents anciens (ouvrages, littérature grise, brochures) ont été 

intégrées dans la base et l’opération de saisie rétrospective se poursuit. 

Les documentalistes de l’INJEP ont conçu l’espace documentaire mutualisé en 

fonction du public visé, de la juxtaposition à organiser entre le fonds INJEP et le 

fonds ministériel, et de la segmentation fonctionnelle des usages (espace 

7/22

https://www.cairn.info/article_p.php?ID_ARTICLE=DOCSI_501_0004#no9
https://www.cairn.info/article_p.php?ID_ARTICLE=DOCSI_501_0004#no10
https://www.cairn.info/article_p.php?ID_ARTICLE=DOCSI_501_0004#no11
https://www.cairn.info/article_p.php?ID_ARTICLE=DOCSI_501_0004#no12


lecture/recherche, rayonnages en accès libre, réserve). L’implantation finale s’est 

fondée sur deux éléments stratégiques : un service d’accueil destiné à un public élargi 

et la volonté de privilégier l’accès libre aux collections, dans le respect des normes 

d’accessibilité et de sécurité. 

Suite à un inventaire précis des mobiliers (cotes, état) et de leur fonction (étagère, 

présentoir etc.), les documentalistes ont projeté l’aménagement de l’espace 

documentaire sur plan, en y intégrant les critères de segmentation des espaces, 

cohérence des thématiques mises en rayonnage, circulation et signalétique. 

Des fonds documentaires mutualisés 

La nouvelle entité, dénommée Centre de ressources « jeunesse, éducation populaire, 

sport », est régie par un protocole entre les directions ministérielles et l’INJEP : les 

agents de l’institut alimentent le fonds INJEP, ceux du ministère alimentent le fonds 

« sport » et « préparation aux concours », l’ensemble des agents participent à 

l’accueil du public. Ouvert au public depuis l’été 2010, le centre peut accueillir 20 

lecteurs, propose environ 8 000 documents en accès libre, une centaine de revues 

« papier », un point presse et l’accès aux ressources électroniques (catalogues Ressac 

et Télémaque, revues électroniques, ressources web). 

Les documentalistes du ministère réalisent des produits documentaires dédiés aux 

utilisateurs du site (panoramas de presse sur les équipements sportifs, liste des 

dernières acquisitions). De son côté, l’INJEP a renouvelé ses produits en privilégiant 

l’accès numérique (panorama de presse « Jeunesse », listes d’acquisitions, lettre 

hebdomadaire « Galaxie actu jeunesse », dossiers d’actualité, etc.). 

Pour piloter et pérenniser l’opération de mutualisation, les partenaires ont défini 

leurs engagements réciproques dans un cadre juridique et administratif. Le protocole 

signé entre la direction des affaires financières, informatiques, immobilières et des 

services (DAFiiS), la direction des sports (DS), la direction de la jeunesse, de 

l’éducation populaire et de la vie associative (DJEPVA) et l’Institut national de la 

jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP) précise les règles de l’autorité 

hiérarchique et de l’autorité fonctionnelle pour les agents ministériels affectés au 

centre de documentation mutualisé, sous la responsabilité de la coordinatrice de la 

mission « documentation » de l’INJEP. Au-delà de l‘appréhension causée par la 

décision de fusionner les structures dans un calendrier volontariste, la mutualisation 

a été l’occasion, pour certains agents, d’évoluer dans leurs fonctions. 

La mutualisation des budgets a permis de rationaliser les abonnements, sans surcoût 

significatif, et de développer la compétence « achats », notamment en systématisant 
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le recours aux procédures des marchés publics. Le centre de ressources de l’INJEP est 

ainsi devenu le seul acheteur en documentation de la structure. 

Une logique thématique 

S’inscrivant dans le double mouvement de mutualisation des fonds ministériels et de 

regroupement géographique des acteurs de la jeunesse, les professionnels ont 

repositionné l’offre sur une logique thématique et non institutionnelle, au plus près 

des missions des partenaires. 

Le centre a trouvé son public, les documentalistes ont montré leur capacité à 

proposer des solutions innovantes, dans une situation de forte contrainte. Ils ont su 

dynamiser leur activité professionnelle sur plusieurs volets : enrichir les compétences 

documentaires, actualiser les fonds de manière concertée pour répondre au mieux 

aux besoins, professionnaliser la fonction « achat », développer la documentation 

électronique. 

[9] 
CRDM : http://www.sante.gouv.fr/centre-de-ressources-documentaires-multimedias-
crdm.html. 
[10] 
Méthode de désherbage IOUPI : I pour incorrect, O pour ordinaire, U pour usé, P pour 
périmé, I pour inapproprié. 
[11] 
Ressac : http://ressac.sante.gouv.fr. 
[12] 
Télémaque : http://telemaque.injep.fr. 
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DOCUMENT 5

C'est souvent 
dans le cadre 
d'un  réseau 

structuré et doté 
d'une animation 
que les actions 

de mutualisation 
se révèlent 
efficaces et 
durables.
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Des gains non financiers 

Les gains autres que financiers peuvent être 
considérables : gain de temps par le partage 
d'outils ou de méthodes ; dévelop­pement de 
nouvelles activités ; mise en œuvre de projets 
plus ambitieux ; accès à des opportunités 
comme les appels à projets ; capacités 
d'expérimentation ; enrichissement des 
compétences, etc . 

. Le réseau, creuset 
de la mutualisation 
C'est souvent dans le cadre d'un réseau struc­
turé et doté d'une animation que les actions de 
mutualisation se révèlent efficaces et durables. 
Le gain est d'autant plus visible que l'activité 
repose sur des règles, utilise un outil commun 
ou répond à un besoin partagé. L'activité 
mutualisée est en soi une richesse, parce 

qu'elle permet de travailler avec des pairs 
qu'on ne rencontrerait pas dans sa structure, 
constituant ainsi, pour les individus au travail, 
une respiration porteuse de convivialité.
C'est une façon d'élargir son univers 
professionnel, qui aide à percevoir les 
évolutions du métier, pour mieux y faire 
face.

Les dispositifs mutualisés ne peuvent pas 
se définir, seulement par leur mode 
d'organisation, leur gouvernance ou les 
économies d'échelle réalisées. Ils 
permettent aussi des modalités différentes 
de production, plutôt non marchandes. 
Favorisant, à rebours de la verticalité 
hiérarchique des organisations, la relation 
directe et horizontale entre individus souvent 
pairs, ils illustrent une aspiration à "faire 
société" en privilégiant les échanges et la 
culture de la contribution, dans une démarche 
de partage et de modularité.

Dans un contexte économique de porosité 
entre l'économie marchande d'un côté et 
les échanges sociaux non marchands de 
l'autre, entre l'univers professionnel et la 
sphère individuelle du loisir, ces formes 
d'organisation nouvelles sont plus agiles et 
semblent, de ce fait, plus performantes. Si 
la dématérialisation, les outils numériques 
et l'exigence de maîtrise des coûts 
participent de l'enracinement des pratiques 
de mutualisation, les modes d'organisation 
mutualisés surfent aussi sur les tendances 
fortes dans l'univers du Web, comme par 
le comportement collaboratif et la 
contribution, Wikipedia en étant un 
exemple bien connu.

La troisième partie du dossier traite des 
multiples rapports de la mutualisation avec 
le temps : le temps de la gestation de la 
communauté métier pour apprendre à 
travailler ensemble, le temps de la maturité 
et de l'appropriation opérationnelle des 
objectifs par un partage efficient et 
répondant aux besoins des utilisateurs, le 
temps de la régénération pour assurer une 
relative pérennité, mais aussi le temps 
immédiat de l'évaluation en termes financiers, 
par rapport au temps long d'une évaluation 
plus complète.

2015, n" 3 - 120 , lnfomla!lon, données & documents 1 ( 
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DOCUMENT 8

LA CONDUITE DE èHANGEMENT DANS UN èONTEXTE 

DE MUTUALISATION 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 

LES FACTEURS DE RÉSISTANCE 

i.a notion de perte du territoire et d'identité professionnelle 
À propos des mutualisations réalisées en interne, les craintes des équipes 

se cristallisent souvent autour de la notion de perte du territoire, associée 

à celle de l'identité professionnelle. Ces situations en creux se révèlent 

multifactorielles. La plus révélatrice se traduit par la perte de sens de 

l'activité au regard des usagers. 

Par ailleurs, il existe une réelle difficulté à passer du connu à l'inconnu, à 

la nouveauté, synonyme d'apprentissage et de découverte, mais aussi d'er­

reur. C'est un processus qui requiert du temps. obligeant le professionnel 

(...)
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Mutualiser les pratiques documentaires : bibliothèques en réseau 

demandant aux acteurs concernés de prendre en compte des 

contributions iustitutionnelles, politiques qui pourraient freiner le 

développement de la mutualisation voire en dénaturer le sens d'origine. 

Toutefois, nous constatons qoe d'autres projets ont bénéficié d'une 

réelle anticipation en matière de moyens, conséqoents, comme des 

actions de formation, des recrutements ... 

(...)
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l'information santé en fus·on 

réée en 2016, Santé Publique 
France est une agence sanitaire 
qui, sous l'égide du ministère 
de la Santé, réunit désormais 
pn1s11em:s institutions : l'INVS 

(Institut de veille sanitaire, chargé 
de surveiller les maladies en France), 
l'INPES (Institut national de prévention 
et d'éducation pour la santé), l'Eprus 
(Établissement de préparation et de 
réponse aux urgences sanitaires) et 
Adalis (un groupement d'intérêt public 
apportant des réponses aux problèmes 
d'addiction : drogue, alcool, etc.). Tous 
ces établissements avaient bien entendu 
des outils différents, pour gérer la bi­
bliothèque, suivre les abonnements, etc. 
Il a donc fallu faire des choix. 

choisir, c'est aussi 
renoncer 

Né d'une volonté d'harmonisation et de 
mutualisation des ressources, ce projet 
de fusion impliquait un regroupement 
des équipes, dans un premier temps, 
mais aussi une révision des outils et 

archimag n° 309 novembre 2017

des contrats passés avec les différents 
prestataires de chaque entité. « Il a fal­

lu tout dédoublonner, indique Céline 

Deroche. Nous avons ainsi pu redéfi­

nir le socle contractuel de nos bases 

documentaires ». Des ateliers ont 
notamment permis d'étudier le niveau 
de développement des différents outils 
opérationnels. « Avec l'un des presta­
taires par exemple, le contrat était sur 
le point de se terminer. 

Cette rev1s10n du socle juridique et 
budgétaire a logiquement abouti à 
des arbitrages. Il y avait d'ailleurs une 
réelle urgence à pouvoir proposer aux 
utilisateurs en interne une plateforme 
commune, plutôt que deux bases docu­
mentaires distinctes, avec des modalités 
d'accès et des contenus différents. « Il

nous fallait impérativement homo­

généiser tout cela », confirme la res­
ponsable. « Si, au départ, nos besoins 

, , 1 ' 
1 

, Portails documenta11es · 

®•, Santé 
� • >+ publique 
@• • France

t.:agence 

InVS lnpes 1 

Actualités 

Bienvenue sur le portail de Santé publique France 

L..:I.IJY.?., l'!,Q.P..�� et l'§P.E!;l.� se sont unis pour créer Sçinté publique France, 
L'agence de santé publique au service des populations. 

DÉCOUVREZ NOS Ml5SIONS -

L. UIAL .. :,,,:;:_ �!IL 

J Mise à disposition de contenus sur le site de Santé Publique France. �i�f
''"" 0-'"•--.. -��- •P• ,..,....,,_,.. __ ,.. <' 0 ••••�'°' ___ ,_ -•- _, __ ••••• _,_._. • ,,,.,- ,, • '> "''° ,•, •<',• -··� •• ••-·�••<Y•••"•"•'-• •"••" •--· ._� • ., �•�•••-• s, -•• --�-,--,-._,,,�,_ --�-�---.. �-,..::;.;;,. � ,-, : • ••• .1.t.:.1_0_;.'UH:z_. 

vers des outils 
interconnectés 

Après étude, nous ne l'avons pas recon­
duit. Or, avec un autre (en l'occurrence 
Cadic Services), il courrait encore pen­
dant un an et demi, et l'outil donnait 
pleinement satisfaction. Nous l'avons 
donc conservé ». 

étaient essentiellement liés à la biblio­

théconomie et à la mise à disposition 

des notices documentaires, rapide­

ment, nous avons perçu l'intérêt de 

mettre en place un système d'informa­

tion commun et d'avoir des outils inter­

connectés. Nous avons donc débuté une 

décentralisation de la production dans 

cette base documentaire ». 

DOCUMENT 9
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une mine 
d'informations 
à préserver 

Ce projet a été découpé en deux phases. 

La première concernait la reprise des 

données. « Cette phase a été ·conduite 

en méthode projet classique avec des 

ateliers permettant de définir ce qui 

devait impérativement être repris et ce 

qui pouvait être abc;mdonné », précise 

la responsable. Santé publique France 

a, en effet, vocation à abriter les pro­

ductions scientifiques des différentes 

institutions, mais aussi des documents 

de communication et de prévention, 

des affiches, des brochures, des collec­

tions spécifiques, des outils à destina­

tion des médecins et des professionnels 

de santé, et ce, aussi bien au format 

papier qu'en numérique. 

méthode agile 
et conduite du changement 

« Nous conservons également tous 

les contenus liés aux campagnes de 

communication et de prévention, qu'il 

s'agisse de spots TV, de spots radio, 

de vidéos pour le web, etc. », ajoute-t­

elle. L'objectif étant de capitaliser cette 

mine d'informations, de la préserver, 

de la valoriser et de pouvoir utiliser ce 

patrimoine pour communiquer sur dif­

férents travaux. « Nous avons recensé 

un maximum de productions pour va­

loriser l'expertise de l'agence, montrer 

l'étendue de son spectre et pouvoir les 

utiliser dans le cadre de nouvelles cam­

pagnes », complète Céline Deroche. 

La seconde phase concernait la 

construction d'un nouveau portail 

(accessible en intranet et sur le site 

de l'agence). Et cette fois-ci, elle a 

été conduite en méthode agile. Cette 

approche est aujourd'hui largement 

adoptée par les organisations pour 

introduire de nouvelles applications 

numériques. Elle consiste à étudier 

et évaluer rapidement si une solution 

convient ou non à l'organisation, à la 

concevoir, à l'adapter, puis à jauger son 

adoption et son succès, et ce, de la fa­

çon la plus rapide et la plus économique 

possible. Sa mise en oeuvre est censée 

réduire le risque, mais aussi le temps 

et les ressources investis dans le projet. 

Grâce à la méthode agile, la conception 

d'une solution qui nécessitait plusieurs 

mois à une équipe ne prend désormais 

que quelques semaines. L'important 

en méthode agile étant d'obtenir le 

consensus des équipes concernées. En 

l'obtenant dès le début du projet, il 

devient possible de concevoir la bonne 

solution, de limiter le risque d'échec 

et d'avoir rapidement l'approbation 

financière des parties prenantes en in­

terne. La méthode agile constitue une 

excellente solution pour atteindre ses 

objectifs de transformation numérique 

et conduire le changement. 

vers une base 
documentaire 
commune 

Aujourd'hui, la base documentaire 

de Santé publique France peut être 

alimentée par les agents de chaque 

D 

organisme. La documentation peut par 

ailleurs compléter le renseignement des 

notices. « Nous voulions démultiplier 

les usages et les producteurs, et sou­

lager le travail de la documentation 

(et de la saisie exhaustive) », ajoute­

t-elle. « Nous voulions aussi valoriser 

nos productions à l'extérieur. Car nous 

sommes davantage dans l'appui et 

l'expertise. Nous mettons à disposition 

ces contenus sur le site de Santé pu­

blique France qui n'est pour le moment 

qu'un patchwork des sites de chaque 

organisme. Mais un site unifié verra 

le jour en 2018, les données contenues 

dans Cadic seront poussées non seule­

ment vers un portail documentation, 

mais dans chacune des rubriques thé­

matiques du nouveau site ». 

d'Alyzée à Zéphyr 

D'ici là, nous aurons migré de la version 

actuelle de la plateforme Cadic à Alyzée 

d'abord, puis à Zéphyr ensuite, dont les 

promesses sont alléchantes. « Nous al­

lons ainsi pouvoir fusionner et basculer 

toutes les sources d'informations, ren­

chérit Céline Deroche. Zéphyr nous don­

nera davantage de liberté et s'annonce 

plus modulable, avec par ailleurs un 

back-office plus simple à utiliser et une 

véritable petite révolution dans la struc­

turation des données ». 

médiathèque 
et archivage 

Céline Deroche vante par ailleurs la qua­

lité d'écoute de l'éditeur et sa capacité 

à répondre aux attentes des utilisateurs 

dans chaque montée en version. « Nos 

réflexions et nos besoins sont pris en 

compte et cela s'avère très rassurant», 

souligne-t-elle. « Nous souhaitons main­

tenant intégrer aussi l'audio et la vidéo, 

grâce à un module de médiathèque 

et nous réfléchissons à l'acquisition 

d'un module d'archivage. Nos usages 

deviennent multiples ». Ces choix tech­

niques sont actuellement en phase de 

validation. 
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